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LA MISE EN JEU de la responsabilité personnelle et pécuniaire  

des comptables publics 

 

 
 
Madame W urk ler ,  Receveur Percepteur   à  la  DGFIP,  Di rec t ion  Généra le  des F inances Publ iques,  gère  
les  doss iers  de demande en remise grac ieuse des agents  comptables d ’  EPLE,  EPN et  des comptables  
du Trésor .  
Le service co l labore avec le  bureau DAF A3 du min is tère de l ’éducat ion  qu i  s ’ impl ique beaucoup dans 
la  défense des agents  comptables d ’EPLE.  
La dé légat ion à la  responsabi l i té  des comptables t rava i l le  également  sur  l ’aspect  caut ionnement  avec 
l ’AFCM .  
 
 

DEBET JURIDICTIONNEL 
 
Les débets  jur id ic t ionnels  sont  des débets  prononcés  par  le  juge des comptes.  

 
EVOLUTION DES DEBETS 

 
Année 

 

Nombre  
de débets  

 
Min imum 

 
Montant  TOTAL des 
débets  de l ’année  

2006 27 101 € 403 k€ 
2007 21 40 € 176 k€ 
2008 12 120 € 134 k€ 
2009 15 470 € 150 k€ 

 
L’ar t ic le  60 IX de la  lo i  du 23 févr ier  1963 et  DEC RET n°2008-228 du 5  mars2008.  
La remise grac ieuse accordée aux agents  comptables d ’EPLE est  désormais  pr ise en charge  par  le  
budget  de l ’Etat  à  l ’except ion des pa iements  de l ’agent  comptable ef fec tués à par t i r  de  p ièces 
i r régul ièrement  é tab l ies  ou visées par  l ’o rdonna teur  e t  des doss iers  de débets  des rég isseurs .  L ’avis  
du supér ieur  h iérarch ique,  le  Recteur ,  es t  désormais  requis ,  en l ieu et  p lace de ce lu i  du consei l  
d ’admin is t ra t ion.  Cet  avis  do i t  ê t re  mot i vé no tamment  lorsqu’un la isser  à  charge est  proposé.   
La demande en remise grac ieuse est  ins t ru i te  en tenant  compte des c i rconstances entourant  le  débet ,  
une éventuel le  malad ie du comptable,  des prob lèmes de personnel ,  prob lème de locaux,  e tc… 
Les doss iers  sont  t ra i tés  au cas pas cas.  
 
 
EVOLUTION REGLEMENTAIRE DE LA PRESCRIPTION EXTINCTI VE 
Ces règ les va len t  tan t  pour le  juge des  comptes que  pour le  m in is t re .  

 Avant  2001  30 ans 
 2001  10 ans 
 2004    6  ans  
 2008     5  ans  

 
La responsabi l i té  du comptable ne peut  p lus  ê t re  engagée s i  un premier  ac te d ’engagement  de la  
responsabi l i té  du comptable n ’a  pas été fa i t  avant  le  31 décembre de la  5è me  année qui  su i t  ce l le  de 
product ion des comptes.  Dans ce cas,  l ’agent  comptable est  réputé déchargé de sa gest ion.  
 
 
NOUVELLE PROCEDURE : Lo i  du 28 octobre 2008 
La procédure du double arrê t  ( in jonct ion proviso i re,  réponses pu is  jugement)  es t  abandonnée.  
Les étapes sont  les  su ivantes :  

 Not i f icat ion d ’examen des comptes par  la  CRC.  
 Ins t ruc t ion :  le  magis t ra t  ins t ru i t  à  charge et  à  décharge ;  i l  demande les  p ièces et  les 

in format ions nécessai res  à l ’é tab l issement  du rapport  d ’examen des comptes.  
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 Le rapport  es t  t ransmis  au min is tère publ ic .  
 Le min is tère publ ic  réd ige des conc lus ions écr i tes sur  le  rappor t  d ’examen.  

o  S i  pas de problème,   Le prés ident  de la  chambre  étab l i t  une o rdonnance de décharge  
o  S i  prob lème,  i l  ouvre une ins tance content ieuse avec réquis i to i re  ( in terrupt ion de la  
prescr ip t ion ext inc t i ve) .  

 L ’audience est  publ ique.  L’agent  comptable peut  se présente r  ou se fa i re  représente r  par  un  
avocat .  La  dé l ibérat ion  a l ieu après l ’audience publ ique 

 
Dans cer ta ins  cas l imi ta t ivement  énumérés par  la  rég lementat ion,  l ’agent  comptable est  responsable 
des fa i ts  ou omiss ions de ses rég isseurs  qu i  encourent  eux-mêmes une responsabi l i té  personnel le  e t  
pécunia i re  en appl icat ion des d ispos i t ions du décret  n°2008-227 du 5 mars  2008.  
 
 
REMUNERATION DES COMMIS D’OFFICE – Décret  du  27/08/ 07  
Ce texte a été déc idé su i te  à  la  jur isprudence Arnaud (qu i  a  contesté le  pa iement  du commis d’o f f ice)  
e t  au terme de laquel le  la  nominat ion du comptable commis d ’o f f ice a été annulée faute de base 
légale.  
Le comptable commis d ’o f f ice n ’es t  pas tenu de const i tuer  un caut ionnement ,  i l  n ’es t  pas responsable  
personnel lement  e t  pécunia i rement .  I l  es t  rémunéré quand i l  rend ses comptes qu i  do ivent  ê t re  s ignés 
par  l ’o rdonnateur  ou d i rec tement  envoyés au  juge des comptes en cas de d i f f icu l té .  
 
 
CAS DE FORCE MAJEURE 
Les cas de force  majeure :  vo l  ou catast rophe nature l le  ( inondat ion,  incendie,  déménagement  e t  per te  
de p ièces…).   
Depuis  le  1e r  ju i l le t  2007,  lorsque les  c i rconstances de force majeure sont  réunies,  la  responsabi l i té  
du comptable n ’es t  p lus  mise en jeu ;  i l  n ’y a  donc  p lus  de débet .  I l  faut  demander au Recto rat  une  
déc is ion de constatat ion  de force majeure .   
 
 
INTERETS DU DEBET 
Le point  de départ  pour  le  ca lcu l  des in térêts  a f férents  à  un débet  s ’e f fec tue à compter  de la  date de  
l ’ordre de versement  f i gurant  dans l ’ar rê té  de  débet  ou de ce l le  f igu rant  dans le   réquis i to i re  du 
Min is tère Publ ic .  
 

 

 

DEBET ADMINISTRATIF 
 
Du fa i t  du t ra i tement  déconcentré des doss iers  de débet  assuré par  les  TG et  les  Rectorats  pour  les  
débets  admin is t ra t i fs  d ’un montant  in fér ieu r  à  200 000 €,  le  Min is t re  du budget  ne t ra i te  quas iment  
p lus  ce type de débet .  En EPLE, i l  y  en a eu 4 en 2006 et  1  en 2007.  La mise en débet  du comptable 
peut  fa i re  l ’ob je t  d ’un recours  admin is t ra t i f  dans un dé la i  de deux mois  su ivant  sa no t i f icat ion.  
 
 
CAS DU DETOURNEMENT DE FONDS 
Coexis tence de 2 procédures :  
-  Déf ic i t  de ca isse :  émiss ion d ’un ordre de versement  qu i  engage la  responsabi l i té  du comptable 

avec inscr ip t ion du  débet  au compte 429.  En  cas de détournement  de fonds commis par  l ’agent  
comptable lu i -même, un  arrê té de débet  sera rap idement  not i f ié  en  remplacement  de l ’ordre  de 
versement .  Son recouvrement  es t  assuré par  la  TGCST qui  pourra demander l ’appréhens ion du 
caut ionnement  du comptable à l ’AFCM.  

-  -  Dépôt  de p la in te  :  jugement  pénal  ( t i t re  exécuto i re  dont  le  recouvrement  do i t  ê t re  assuré par  
l ’agent  comptable de  l ’ organisme lésé)  Tou tes les  sommes recouvrées au vu du jugement  pénal  
v iendron t  en d iminut ion  du montant  du débet  p rononcé à l ’encontre de  l ’agent  comptable.  I l  es t 
donc ind ispensable que  les  deux comptables chargés du recouvrement  de chacun des t i t res  se 
t iennent  in formés des recouvrements  opérés,  a f in  d ’évi te r  un enr ich issement  sans cause de 
l ’organisme concerné.  

 
 
RESERVES 
Les réserves sont  facu l ta t ives.  

 Ne pas émet t re  de réserves sur  la  dépense car  en mat ière de  dépense c ’es t  le  fa i t  générateur  ( le  
pa iement)  qu i  déte rmine  la  responsabi l i té  du comptable.  

 Pas de réserves sur  les  créances prescr i tes  ou é te in tes .  
 N’Emet t re  des réserves  que sur  les  créances vivantes (Consei l  :  un iquement  ce l les  qu i  vont  se 

prescr i re  rap idement . )ou  sur  les  comptes d ’ imputat ion proviso i re  de recet te  e t  de dépense.   
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Poursu i tes  :  c r i tères re tenus par  le  juge des comptes pour  dégager la  responsabi l i té  des comptables ;  
les  d i l igences do ivent  ê t re  

 Rapides :  pour  évi ter  que le  créanc ier  ne d ispara isse ou organise son inso lvabi l i té  
 Complètes :  en u t i l i sant  tous les  moyens de d ro i t  dont  i l  d ispose  
 Adéquates :  adap ter  la  p rocédure au montan t  de la  créance et  au mi l ieu du créanc ier .  

 
 
 
RECOURS AUX HUISSIERS : la  re la t ion comptable /  hu i ss ier  est  une re la t ion mandant /  
mandata i re  
Demander un acte  préc is  (commandement ,  sa is ie  sur  sa la i re ,  e tc…)  
Fai re  des rappels  
Si  d i f f icu l té  avec un hu iss ier ,  i l  exis te  une commiss ion départementa le  des hu iss iers .  Préveni r  le  
Rectorat .  
L ’agent  comptable est  seul  maî t re  des poursu i tes  au regard du  juge des comptes.  
 
 
 
AFCM 
Si  p lus ieurs  é tab l issement ,  caut ionnement  un iquement  sur  l ’é tab l issement  le  p lus  important .  Valab le  
pour  les  au tres  étab l issements  du groupement .  Mais  i l  faut  p réveni r  l ’AFCM des  changements  
in tervenant  dans le  g roupement  comptable ( i l  semblera i t  que le  Rectorat  d ’Amiens le  fasse d ’o f f i ce) .  
 
 
 
AMF  
L’assurance est   personnel le  e t  facu l ta t i ve,  mais  vi vement  consei l lée.  I l  ne faut  sur tout  pas oubl ier ,  en  
cas de mise en débet,  de préveni r  l ’assurance dans le  dé la i  impart i  dans le  contra t  souscr i t  
(généra lement  5  jou rs  de la  not i f icat ion du débe t) .  
 
 
 
 
 
 


